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SOMMAIRE 

Dans le present rapport, son sixieme, le Conseil des sciences propose 
une politique nationale pour la diffusion de l'information scientifique et 
technique afin d'assurer que les createurs, les elaborateurs, les diffuseurs et 
les utilisateurs de l'information au Canada disposent des donnees et des 
services de documentation dont ils ont besoin ou qui leur seront necessaires 
a l'avenir. Les grandes lignes de cette politique suivent le principe fonda­
mental selon lequel le service de documentation devrait utiliser les organes 
existant deja dans ce domaine et son objectif devrait etre de relier ces 
organes en un reseau general fonctionnant sous une direction decentralisee. 

Ce rapport etudie le role du secteur federal dans un tel reseau de do­
cumentation et il propose la creation d'un Bureau de l'information scienti­
fique et technique dans le cadre du Conseil national de recherches. Ce 
Bureau serait charge de remplir ce role federal et il constituerait un foyer 
de coordination pour l'elaboration du reseau national. 

Le rapport mentionne egalement, en quelques mots, le probleme de la 
diffusion de l'information dans Ie domaine des sciences sociales et des 
humanites. 

Les trois recommandations principales que le Conseil des sciences 
fait au gouvernement federal sont lcs suivantes: 

1) le gouvemement federal devrait adopter officiellement une poli­
tique de l'information fondee sur les principes etablis dans le 
present rapport (page 15); 

2) le gouvernement federal devrait charger le Conseil national de 
recherches d'encourager la participation des organismes fcderaux 
a l'elaboration d'un reseau national de services d'information 
scientifique et technique (page 20); 

et 3) Ie Cabinet devrait autoriser le CNRC a former un Bureau de 
direction qui serait charge d'orienter les activites du CNRC dans 
le domaine de la diffusion de l'information scientifique et techni­
que (page 21). 

Les recommandations complementaires (page 21) traitent de la com­
position du Bureau de direction, du personnel qui lui est necessaire, de 
la fusion de certaines fonctions du CNRC sous la direction du Bureau 
et du vote par le Parlement, grace a un article separe, des credits neces­
saires au CNRC pour l'accomplissement de sa tache d'information scienti­
fique et technique. 

Les autres recommandations traitent de la situation juridique et des 
responsabilites de la Bibliotheque scientifique nationale (page 23), de la 
publication d'analyses des rapports techniques dans les deux langues officiel­
les (page 29) et des questions qui devraient etre soumises a l'examen du 
Comite consultatif de la Bibliotheque nationale (page 39). 
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I" Cbapitre 

PREFACE 

Au fur et a mesure que l'organisation sociale et technique de la 
societe devient plus complexe, la communication de l'information joue 
un role de plus en plus important. Bien que cet echange global d'informa­
tion comporte des aspects culturel, economique, scientifique et technique, 
Ie present rapport ne traitera que de l'organisation et de la communication 
de l'information scientifique et technique (1ST). Bien qu'il n'essaie pas de 
s'occuper de la communication de l'information dans Ie domaine des 
humanites et des sciences sociales, Ie Conseil des sciences est parfaitement 
au courant des besoins en ce domaine, dont il se preoccupe vivement, et 
il espere que ses recommandations auront une influence favorable sur la 
situation. 

Les moyens techniques de telecommunication de l'information, que ce 
soit sous forme graphique, ou par Ie canal d'un cable a large bande 
passante, de tours de relais ou de satellites, ont largement depasse nos 
methodes de rassemblement, de stockage et de recherche de la documenta­
tion. Les createurs de l'information, que ce soient les organismes des sec­
teurs publics, les laboratoires de l'industrie, les universites ou les cher­
cheurs prives, elaborent un flot de donnees et de methodes techniques, et 
de connaissances scientifiques. Le present rapport examine les importants 
problemes de rassemblement et de stockage de cette information et les 
meilleures methodes pour la communiquer rapidement a l'utilisateur 
canadien. 

Dans les domaines scientifiques et techniques, il se produit un raz 
de maree de l'information et la vitesse de creation de cette derniere est 
devenue si grande qu'on a pu faire remarquer que «tout jeune scientifique 
commencant sa carriere actuellement verra se derouler sous ses yeux 80 
a 90 pour cent de tous les travaux scientifiques qui auront ete realises 
a la fin de sa vie, et seulement 10 ou 20 pour cent de ceux-ci auront 
precede sa periode d'activite».! 

Dans un monde ou l'information est creee si rapidement et ou les 
economies nationales dependent de plus en plus de l'application des con­
naissances scientifiques et techniques, chaque nation doit s'assurer que 
l'IST est fournie rapidement a ses citoyens interesses. L'organe par lequel 
une nation diffuse l'information commence a jouer un role important pour 
son economie nationale. 

1 D. J. DeSolla Price. Little science, big science. Columbia University Press, 1963, page 2. 
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En raison du dynamisme des pays qui l'entourent, le Canada doit 
formuler sa politique nationale de diffusion de l'information, puis se 
procurer les moyens de la mettre en ceuvre. 

Au cours de ces dernieres annees, on a mene a bien un certain 
nombre d'etudes au sujet des divers aspects de la diffusion de l'information 
au Canada. Le rapport final de la plus recente de ces etudes, realisce 
par un groupe sous la direction de M. J. P. I. Tyas, a ete public par le 
Conseil des sciences sous le titre d'Etude speciale n° 8, «L'information 
scientifique et technique au Canada». Les rapports precedents (ceux par 
exemple de Bonn', de Downs", etc.) sont resumes dans le chapitre des 
bibliotheques de l'Etude speciale n° 7, «Le gouvernement federal et l'aide 
a la recherche dans les universites canadiennes», par J. B. Macdonald 
et autres. 

Au debut de 1968, le Conseil des sciences du Canada forma un 
Comite de l'information scientifique et technique" charge de rediger des 
recommandations pour I'elaboration d'une politique de coordination des 
activites d'information scientifique et technique au Canada. Le present 
rapport, qui est fonde sur les travaux de ce Comite, presente les recom­
mandations du Conseil des sciences du Canada qui pourraient constituer 
une politique de l'information canadienne et conduiraient progressivement 
vers l'elaboration d'un reseau national d'IST. 

Les donnees presentees par l'Etude speciale n° 8, et mentionnees ci­
dessus, ont ete particulierernent utiles pour etayer les deliberations du 
Comite. 

L'infonnation 

Pour les besoins du present rapport, nous considerons que l'information 
englobe toute idee ou expression d'une pensee sous forme de mots, de 
symboles ou d'images. Cette information a deux importantes caracteristiques 
qui determinent sa valeur propre. Ces caracteristiques sont la justesse et la 
pertinence. 

n existe differents degres de justesse dans toute une gamme allant de la 
verite a l'erreur. L'information peut etre erronee, conjecturale, ou elle peut 
constituer une masse de connaissances acceptees provisoirement ou definitive­
ment, selon des criteres scientifiques ou autres. Dans le domaine scientifique, 
la justesse d'une information depend egalement de la marge d'erreur qu'on 
peut lui attribuer. La pertinence est determinee par le type d'application 
pour laquelle l'information est indispensable afin d'etayer nne decision. 
L'information qui arrive trop tard n'est plus pertinente. 

Tout organe de documentation devrait avoir pour objectif de foumir a 
l'utilisateur les donnees dont il a specialement besoin, aussi rapidement que 

1 G. S. Bonn, Science-technology literature resources in Canada: Report of a survey for 
the Associate Committee on Scientific Information of the National Research Council (Ottawa: 
CNRC. 1966). 

2 R. B. Downs, Resources of Canadian academic and research libraries (Ottawa: AVCC, 
1967). 

3 Voyez l'annexe qui donne la liste des membres du Comite, 
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possible, en omettant les elements qui ne sont pas pertinents. Cette derniere 
exigence est la plus difticile a satisfaire et s'il est possible de s'approcher de 
la perfection, on ne peut toutefois l'atteindre. 

Cette description est un peu vague, mais en general elle suftira pour 
les fins du present rapport. Grace a elle, on peut definir l'information 
scientifique et technique dans son sens plus large comme etant « les donnees 
sur l'etat actuel, les progres et les resultats de la recherche, du developpement 
technique et de toute autre activite scientifique, et sur l'application de ces 
resultats et de toute autre donnee pouvant etre utilisee a des fins scientifiques 
ou techniques :.. 
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Chapitre n 

LA POLITIQUE DE L'INFORMATION 

La politique de l'information traite des grandes decisions a prendre 
pour l'utilisation de l'information et des organes de documentation, afin que 
les organismes des secteurs public, industriel et universitaire, les ecoles et 
autres etablissements nous aident a atteindre nos buts scientifiques, econo­
miques, sociaux et humains. Les decisions passees ont ete prises dans le cadre 
d'une politique clairement exprimee ou non et ont entraine la creation et la 
croissance desordonnees des bibliotheques et des organes de documentation 
canadiens de telle facon que cet ensemble ne se compare pas favorablement 
avec les reussites de l'etranger, II est maintenant temps que le Canada dispose 
d'une politique claire de l'information, en raison de l'importance des fonds 
a investir pour son acheminement et des consequences desastreuses de 
l'absence d'un plan precis. L'elaboration d'une politique de l'information 
constitue une tache importante, car il est de plus en plus evident qu'aucun 
office ou organisme national ou meme multinational ne peut trouver de 
solution tout seul, 

Certaines universites ont essaye de donner une solution a ce probleme 
en concertant leurs echanges d'information. Les associations erudites ont dft 
entreprendre de vigoureuses demarches pour repondre aux besoins de leurs 
membres. Les chefs d'industrie se soucient de plus en plus du maintien et 
de l'amelioration de leurs services. Les gouvemements, tant a l'interieur qu'a 
l'echelle intemationale, essaient de trouver des solutions permettant d'associer 
les efforts de tous ceux qui s'occupent de l'information. 

Dans le present chapitre, le Conseil des sciences cherchera a exposer 
les objectifs principaux d'une politique de l'information et a examiner la 
portee de ces objectifs. Dans un chapitre subsequent, le Conseil etudiera 
les moyens pouvant servir a la mise en oeuvre de cette politique. 

Les grands objectifs 

L'objectif principal vise par une politique nationale de l'information 
scientifique et technique serait : 

---de foumir l'information et les services de documentation convenant 
aux besoins actuels des createurs, des elaborateurs, des diffuseurs et 
des utilisateurs de l'information au Canada, et capables d'evoluer 
pour repondre aux besoins futurs. 

Cet objectif est tres ample et on doit le preciser en le divisant en un 
certain nombre d'elements que le Conseil des sciences croit etre les suivants: 

-l'utilisation optimale des services et des organes de documentation 
existants et la creation de nouveaux organes et services; 
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-I'encouragement a la cooperation internationale et a l'ouverture de
 
canaux pour l'echange de l'information ;
 

-Ie soutien de l'enseignement et de la formation de specialistes en
 
sciences et en techniques de l'information et la construction des
 
installations necessaires a la formation des specialistes qui collabo­

reront a la mise en ceuvre d'une politique nationale de l'information;
 

-Ie soutien de la recherche, du developpement technique et de l'in­

novation dans les sciences et les techniques de l'information, en vue
 
d'accroitre I'efficacite des services de documentation et la qualite
 
de cette derniere.
 

Deux facteurs importants decoulent des considerations de langue et 
de geographic, et ils doivent preciser les objectifs d'une politique cana­
dienne de l'information. II faudra en effet: 

-que le reseau de documentation puisse etre interroge aussi facile­

ment en francais qu'en anglais;
 

-qu'il permette de reduire autant que possible les effets de la dis­

tance entre la source de l'information et l'utilisateur.
 

Les objectifs ci-dessus sont done les objectifs primordiaux vises par 
la politique nationale de l'information au Canada. On doit ici faire deux 
observations. Premierement, ces objectifs sont valables pour une poli­
tique globale de l'information et non seulement pour ses aspects scienti­
fiques et techniques; bien que les recommandations faites par le present 
rapport concernent specialement l'information scientifique et technique, 
nous ajouterons quelques remarques sur la diffusion de l'information dans 
le domaine des sciences sociales et des humanites, Deuxiemement, il se­
rait impossible d'entreprendre une action immediate pour les atteindre 
sans les observer de plus pres, car ils ne sont actuellement definis que de 
facon tres generale, La demarche suivante, au cours de l'elaboration de 
la politique de l'information, est en consequence d'examiner la portee de 
ces objectifs. 

La portee des grands objectifs 

1. «L'utilisation	 optimale des services de documentation existants et la 
creation de nouveaux services» 

Chaque secteur de I'economie canadienne dispose d'organes de do­
cumentation et de services d'information: 1 

-Ie secteur federal dispose de grands organes de documentation dans
 
les ministeres et de bibliotheques dont l'activite s'etend a l'echelle
 
nationale (par exemple la Bibliotheque nationale et la Bibliotheque
 
scientifique nationale);
 

-les secteurs publics provinciaux foumissent des services d'infor­

mation importants, particulierement par le canal des conseils pro­

vinciaux de recherche;
 

-les autorites municipales entretiennent les bibliotheques publiques; 

1 L'Etude speciale nO 8 cL'information scientifique et technique au Canada», lIe partie, 
chapitres 1, 3, 2, fournitdes details sur nombre de ces organes, 
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-les universites, non seulement disposent de leurs propres bibliothe­
ques et organes de documentation, mais elles ont aussi commence a 
associer leurs services dans plusieurs parties du pays (par exemple 
en Ontario, dans les provinces atlantiques, en Colombie-Britannique); 

-Ie secteur prive dispose des organes de documentation et des bi­
bliotheques entretenus par des firmes particulieres, par des asso­
ciations industrielles, par des organismes professionnels, etc. 

L'ensemble de ces services et organes forme le secteur de l'information; 
le Conseil des sciences estime indispensable que tous les elements de ce 
secteur participent a la mise en eeuvre d'une politique nationale de l'infor­
mation et que la croissance d'un reseau national de documentation se fonde 
sur les points forts existants. 11 faudra mettre en place des mecanismes effi­
caces pour coordonner l'activite de ce secteur heterogene afin d'encourager 
cette integration et d'atteindre l'objectif commun vise par la politique na­
tionale de l'information qu'on aura choisie. 

En outre, le Conseil souligne qu'un service d'IST, quelle que soit l'ex­
cellence de son organisation et l'etendue de son action et sa rapidite, n'aurait 
qu'une utilite limitee s'il n'etait pas exploite a fond par ceux qui pourraient 
et devraient l'utiliser. II est indispensable de mettre les utilisateurs potentiels 
au courant de l'existence d'un service d'IST et de les former a son utilisa­
tion. Ces demarches sont les ingredients necessaires qui doivent entrer dans 
l'claboration de la politique d'IST du Canada. 

Le Conseil des sciences estime que l'utilisation optimale des organes de 
documentation necessitera: 

-qu'on encourage les initiatives des particuliers, des etablissements 
d'enseignement et des organismes qui desirent mettre en ceuvre et 
exploiter des services d'information scientifique et technique en fonc­
tion de leurs interets propres; 

-qu'on soutienne et qu'on articule ensemble les centres specialises deja 
etablis et ceux qui sont en cours de creation en d'importants domaines 
des sciences et des techniques, afin qu'ils servent de foyer d'activite 
pour le secteur national de l'information. Les collections de docu­
mentation specialisee, que certains groupes ont reunies pour des disci­
plines ou des domaines particuliers, offrent un interet beaucoup plus 
grand que les collections centralisees loin du lieu ou se deroulent le 
plus grand nombre de travaux qu'elles sont censees etayer; 

-qu'on adopte une politique nationale d'acquisition des documents, 
dont l'objectif principal serait l'elaboration d'une collection nationale 
documentaire qui serait aussi complete que les donnees economiques 
le permettent, grace a l'association de collections complementaires; 

-qu'on redige des catalogues complets et maintenus a jour, qu'on 
elabore de'S outils bibliographiques et qu'on reunisse des donnees per­
mettant d'aider l'utilisateur a la recherche de la documentation qui 
lui est necessaire et Ie'S services qui sont charges de denicher cette 
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documentation. (Un aspect important de cet objectif est la mise a 
jour d'un catalogue collectif de tous les fonds des bibliotheques cana­
diennes) ; 

--qu'on etablisse et qu'on maintienne un centre de renseignements ou 
d'orientation efficace, qui dirigera l'utilisateur vers la source de l'in­
formation qu'il cherche; 

--qu'on mette au point des techniques et qu'on mette en ceuvre des 
services efficaces de diffusion selective de l'information afin d'attirer 
l'attention de l'utilisateur vers une documentation nouvelle et perti­
nente dans le domaine d'interet dont il aura indique les limites pre­
cises; 

--qu'on favorise l'etablissement de nouveaux services d'information 
technique et l'extension de ceux qui sont deja utilises par l'industrie; 

--qu'on etende le rayonnement des revues techniques et scientifiques 
et des autres publications existantes, et qu'on en cree si necessaire 
afin de diffuser l'information qui convient aux interets et aux besoins 
du Canada. II faudra etudier deux problernes urgents qui seront poses 
par cette action: il faut en effet que le compte rendu des articles soit 
fait plus rapidement, de merne que leur publication et leur analyse. 
Les delais actuels sont inacceptables; 

-qu'on ameliore considerablernent les organes de stockage, de recher­
che et de diffusion de l'information contenue dans les cartes, les plans 
et les diagrammes (telles, par exemple, les photographies aeriennes ), 
Les bibliotheques actuelles n'ont guere etudie ce probleme. 

2. L' encouragement a la collaboration internationale et a I'ouverture de 
canaux pour l'echange de Tiniormation 

Comme aucune nation n'a de ressources suffisantes en information', 
il faudra que chacune fasse de grands efforts pour surmonter les obstacles au 
passage de l'information au travers des frontieres nationales. Actuellement, 
l'information represente veritablernent une ressource mondiale a laquelle 
tous les pays doivent avoir acces. Les organes les plus modemes et les plus 
perfectionnes des reseaux nationaux ne pourront realiser qu'une faible frac­
tion de leur potentiel si les rnecanismes convenables de collaboration inter­
nationale ne sont pas crees et mis en ceuvre dans un avenir tres proche. 

Dans tout son rapport, le Conseil des sciences souligne que les organes 
concus pour fournir l'information scientifique et technique au Canada doivent 
largement se fonder sur les points forts existants, partout ou il est possible. 
Ce principe s'applique egalement aux points forts qui existent a l'etranger. 
Chaque organe que creent les Etats-Unis peut servir par exemple a remplir 
un besoin canadien et il faut l'utiliser au mieux. II serait deraisonnable de 
consacrer des ressources canadiennes peu abondantes a un service supple­

1 11 est tres difficile, sinon impossible, de mesurer la vitesse de creation de l'information 
dans les divers pays. On estime intuitivement qu'une comparaison des depenses de R&D 
dans les divers pays peut donner une impression qualitative (mais non necessairement quanti­
tative) de la vitesse de creation de l'information. Comme le Canada depense chaque annee 
environ 2 a 3 pour cent des sommes consacrees dans le monde a la R&D, on a une idee 
approximative de la masse d'IST creee a l'etranger. 
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mentaire qui ferait double emploi avec les Chemical Abstracts dont le cofit 
est si eleve. L'objectif de toutes les nations est d'claborer des organes qui 
puissent etre suffisamment interchangeabIes et qui permettent de communi­
quer l'information le plus aisement possible entre eux. Le Canada devrait 
collaborer de tout cceur a l'echange international de l'information en ouvrant 
l'acces aux organes canadiens et en etablissant des liaisons avec les nom­
breux organes qu'on cree a l'etranger. 

Le Conseil des sciences encourage les autorites canadiennes a coordon­
ner et a renforcer notre participation aux organisations internationales telles 
que l'OCDE, la Federation internationale de la documentation et le Conseil 
international des unions scientifiques. Aucune voie de collaboration ne 
devrait etre obstruee. Par exemple, notre participation aux activites de 
l'OCDE ne devrait pas empecher que d'autres arrangements ou accords 
soient conclus avec des membres individuels et groupes de membres de 
l'OCDE ou avec des pays qui se trouvent en dehors de cet organisme. Les 
relations speciales du Canada avec les Etats-Unis necessitent leur plus etroite 
collaboration pour la resolution des problemes de communication de l'in­
formation. 

Si l'on desire que le Canada agisse efficacement pour realiser l'echange 
international de l'information, il est clair que de nombreux organismes, 
tant du secteur public que des autres secteurs, devront y participer. Cepen­
dant, il est trois problemes particuliers qu'il faut garder presents a l'esprit: 

-actuellement, de nombreux groupes echangent la documentation 
a l'echelle internationale-, mais il n'est pas certain que ce fait soit 
bien connu au Canada en dehors des cercles specialement interesses. 
II faudrait que des delegues de ces groupes se reunissent pour 
examiner leurs activites et en donner largement connaissance. Le 
secteur de l'information tout entier doit etre mis au courant de 
toutes les voies d'echange international d'information qu'on a deja 
pu ouvrir; 

-il est necessaire que le Canada utilise les talents de ses specialistes 
les plus qualifies pour le representer et participer aux reunions 
internationales officielles, particulierement si leur ordre du jour 
touche des questions techniques. Ces representants pourraient pro­
venir des secteurs public, universitaire ou prive. Le CNRC a l'habi­
tude de choisir ses delegues aux reunions de l'Union internationale 
de physique pure et appliquee parmi les divers cercles de la physique 
et cette methode est un pas dans la bonne direction; on pourrait 
l'adopter avantageusement pour toutes les reunions internationales 
traitant de l'information, auxquelles le gouvernement federal envoie 
des delegues; 

-l'information provenant des secteurs publics de l'etranger pose un 
probleme special. Dans bien des cas les organismes officiels ne four­
nissent qu'un nombre limite d'exemplaires de la documentation 

1 Voyez l'Etude speciale nv 8 cL'infonnation scientifique et technique au Canada», lIe 
partie, Chapitre 4, -Les organismes intemationaux et etrangers», 
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echangee (par exemple, la Commission de l'energic nucleaire des 
Etats-Unis (USAEC) n'envoie au Canada que deux exemplaires 
de ses publications). Le Canada doit done charger un groupe parti­
culier de surveiller globalement la diffusion de l'IST provenant des 
sources officielles etrangeres ou internationales et de faire en contre­
partie la repartition de l'information creee au Canada. Ce role de 
centre d'echange est traite plus loin dans Ie present rapport. 

3.	 Le soutien de l'enseignement et de la formation des specialistes dans les 
sciences et les techniques de l'iniormation 

La mise en ceuvre d'une politique nationale de l'information est im­
possible si l'on ne dispose pas des effectifs qualifies indispensables. En 
raison de l'evolution rapide des techniques de traitement de l'information, 
les besoins en effectifs ne se limiteront pas aux specialistes classiques, mais 
toucheront des disciplines tres diverses. II faudrait qu'on forme des admi­
nistrateurs, des concepteurs de systeme, des bibliothecaires, des techniciens 
en bibliotheconornie, des documentalistes, des bibliothecaires specialistes et 
des specialistes de l'information.! II faudra qu'on prenne les dispositions 
necessaires pour: 

a) etendre et organiser les ecoles de bibliotheconomie actuelles et 
les cours en sciences de l'information, afin de repondre aux besoins 
de specialistes en traitement de l'information scientifique et technique. 
II faudra disposer de credits pour etayer les points forts existants, sans 
eparpiller l'effort financier entre des eccles trop nombreuses; 
b) fournir les installations adequates, dont le Canada manque actuel­

lement, pour la formation des techniciens de l'information qui devront 
occuper des postes comparables a ceux que les diplomes des instituts 
de technologie en d'autres domaines des sciences occupent actuellement. 
Cette demarche necessitera la creation des nouvelles installations dans 
certains instituts de technologie; 
c) prevoir l'octroi de bourses d'etude, de bourses de soutien, de sub­

ventions ou autres methodes de soutien. 
La formation des utilisateurs de l'information ne doit pas etre negligee 

dans le systeme d'enseignement. La formation, tant a l'elaboration de 
l'information qu'a son utilisation convenable, doit former partie integrante 
du systeme d'enseignement a tous les niveaux, depuis l'ecole secondaire, 
le college pre-universitaire et l'universite jusqu'a la formation post­
universitaire des adultes et au programme de formation sur place. Nos 
etablissements d'enseignement doivent repondre aces besoins, selon des 
modes nouveaux et hardis. 

4.	 Le soutien de la recherche et du developpement technique dans les 
sciences et les techniques de l'information 

L'efficacite des services d'information et la qualite de la documentation 
qu'ils fournissent ne peuvent etre accrus que par un programme vigoureux 

1 cL'information scientifique et technique au Canada», Il" partie, Chapitre 3, cLes uni­
versites- et Chapitre 6, cLes bibliothequess , 
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de recherche et developpement technique dans les sciences et les techniques 
de l'information. Des modifications rapides se produisent dans les methodes 
de stockage, de recherche et de diffusion de l'information, suscitees par 
la mise en ceuvre des grands ordinateurs et nouveaux dispositifs electro­
optiques et electromecaniques, organes de visualisation, etc. L'eventail 
des taches a accomplir est suffisant pour justifier et meme pour necessiter la 
participation des secteurs industriel, universitaire et public. Le gouvemement 
federal devrait encourager, coordonner et soutenir attentivement le pro­
gramme de recherche et de developpement technique entrepris dans les 
universites et dans l'industrie. 

II est possible d'encourager la recherche entreprise dans les departements 
ou les centres des sciences de l'information ou d'informatique qui se develop­
pent rapidement dans les universites-; un eventail de possibilites interessantes 
s'ouvre aux firmes industrielles desireuses d'obtenir des avantages substan­
tiels tout en courant certains risques. Tous ces travaux produiront non seule­
ment l'amelioration des services nationaux d'information, mais ils rehausse­
ront egalement le role du Canada dans la collectivite mondiale. 

5. La creation d'un reseau de documentation qu'on pourrait interroger aussi 
[acilement en [rancais qu'en anglais 

On doit souligner que l'objectif vise est la realisation d'un reseau qu'on 
puisse interroger- dans les deux langues officielles. On ne doit pas confondre 
cet objectif avec la foumiture de services de traduction. Comme le reseau 
canadien d'information serait charge de mettre l'utilisateur en rapport avec 
de la documentation creee dans de nombreuses langues, dans diverses parties 
du monde, il devrait offrir l'information dans la langue originelle, laissant a 
l'utilisateur le soin d'obtenir les traductions que ce dernier estimerait ne­
cessaires. 

C'est pourquoi le Service d'IST, dont le present rapport recommande 
plus loin la creation, constituerait un service federal qui obeirait aux stipula­
tions de la Loi sur les langues officielles et serait accessible dans les deux 
langues." 

6. Creation d'un reseau de documentation qui permettra de reduire les e[fets 
de la distance entre l'utilisateur et la source d'injormation pertinente 

La notion de distance, dans le contexte actuel, deborde sa simple signi­
fication physique. Les difficultes que l'utilisateur de l'information peut rencon­
trer peuvent provenir d'un emplacement geographique ou de sa position 
dans le cadre economique, social ou organique. II faudrait concevoir des 
organes de documentation de facona reduire le plus possible ces difficultes. 

10n devra prendre egalement en consideration la creation d'un ou de deux instituts 
interdisciplinaires des sciences de l'information, parraines separement ou conjointement par 
les secteurs universitaire, public et industriel. 

2 Dans ce contexte on peut considerer que la question pourrait etre posee verbalement 
par une personne ou par Ie canal d'un pupitre d'ordinateur. 

3 Le rapport offre plus loin quelques remarques sur les services de traduction et sur la 
repartition de la litterature scientifique et technique selon la langue de publication (voyez les 
pages 27, 28, 29). 
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Le concept du reseau de documentation constitue une solution attrayante 
au probleme consistant a fournir un organe efficace d'information pour Ie 
Canada. Le Conseil des sciences considere que le reseau devrait englober 
une serie de sources d'information autonomes concues pour repondre a des 
besoins particuliers et evoluant de pair avec les modifications de ces besoins. 
Ces organes seraient relies entre eux par un reseau efficace de telecommunica­
tions. Ce reseau de telecommunications pourrait consister au debut en un sim­
ple reseau de telescripteurs, complete par un service postal rapide pour Ie 
transport des microfiches ou des documents-papier; finalement il se trans­
formerait en un reseau complexe et entierement informatise auquel l'utilisa­
teur aurait acces par son pupitre personnel de teledocumentation, qui lui 
permettrait d'interroger une serie de sources de documentation informatisees 
et les reponses lui seraient transmises par des cables a large bande passante.1 

La participation a un tel reseau devrait etre obtenue par persuasion et non 
par contrainte; les organismes qui choisiront de se joindre au reseau accep­
teront de fournir les services designes de concert. 

Les universites, les societes scientifiques et techniques, les associations 
industrielles et les groupes speciaux d'interesses appartenant a divers orga­
nismes traditionnels auraient acces au reseau de documentation afin de 
satisfaire leurs besoins particuliers. C'est un organisme constitue au niveau 
national qui effectuerait la coordination effective des divers organes et 
obtiendrait leur collaboration. 

Le reseau de documentation canadien doit faire face a une difficulte 
majeure qui renforce la necessite de resoudre le probleme des distances. 
En raison des frais enormes qui seraient impliques, le Canada ne peut et 
ne doit pas chercher a rassembler en differents endroits des collections 
completes de documentation specialisee et encore moins a le faire pour 
tout un eventail de sujets. Comme nous l'avons propose plus haut, le Canada 
devrait chercher a elaborcr des collections complementaires dont l'ensemble 
engloberait la plus grande gamme de sujets possible. L'elargissement 
des liaisons internationales devrait etre favorise pour que le Canada ait 
acces a toute information disponible. Cette difficulte financiere montre bien 
la necessite d'etablir un reseau de telecommunications qui ferait la liaison 
entre l'utilisateur et la source de l'information. On doit aussi souligner que 
tout reseau futur devrait avoir une structure administrative simple et un 
fonctionnement souple. 

1 On trouve une description interessante de reseau inforrnatise en cours de formation a la 
page 12 de la publication Spectrum, aofit 1969, au sujet de l'installation d'un reseau qui arti­
culera ensemble 15 centres de recherche inforrnatisee des Etats-Unis. Au cours de la premiere 
etape, le reseau reliera l'Universite californienne de Los Angeles, l'Institut de recherche 
Stanford, l'Universite californienne de Santa Barbara et l'Universite de l'Utah. On pense que 
ce reseau reduit entrera en fonctionnement a l'automne de 1969 et que Ie reseau complet 
devra etre exploite vers la fin de 1970. On realisera la compatibilite entre les divers organes 
grace a un processeur de jonction equipant les ordinateurs du reseau. Ce reseau effectuera 
done un groupement des ressources separees en installations d'informatique, programmes et 
connaissances specialisees. 
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Le Conseil des sciences a expose la necessite d'une politique nationale 
de l'infonnation au Canada et il a examine quels seraient, selon son opinion, 
les objectifs d'une telle politique. II espere que cette politique serait acceptee 
par tous les secteurs de l'economie car elle embrasse tous les objectifs 
communs qu'ils cherchent a atteindre. 

Le Conseil des sciences recommande, comme demarche imme­
diate, que Ie gouvernement federal montre I'exemple en adoptant 
officiellement une politique de I'information qui viserait les 
objectifs mentionnes ci-dessus, 

Pour conclure ce chapitre, nous mentionnerons certains problemes 
importants que la politique nationale de l'information devrait resoudre mais 
que le Conseil des sciences n'a pas encore pu examiner. Tout d'abord il 
existe un probleme de la diffusion de l'information confidentielle, particu­
lierement dans le cas ou des interets prives sont concernes, Ce probleme 
est d'une telle complexite et d'une si grande importance qu'il necessitera 
une etude beaucoup plus approfondie. Sa solution devient urgente en raison 
de la creation et de l'utilisation de plus en plus grande de grandes banques 
de donnees par les secteurs public et prive. 

Le Conseil des sciences se rend compte des relations etroites qu'il 
faut etablir entre les services d'infonnation et l'industrie des telecommunica­
tions; ces relations dependront fortement des resultats des debats actuels 
sur les questions telles que: 

-la propriete des moyens de communication; 
-I'octroi de licences aux firmes de telecommunications et aux com­

pagnies exploitant differentes voies de telecommunications a l'avan­
tage du public (telephone, telegraphe, transmission des donnees, etc.); 

-Ie niveau de reglernentation publique convenant a l'industrie des 
telecommunications; 

-les relations a etablir entre les compagnies assurant un service public 
de telecommunications et d'autres industries telles que les services 
d'infonnatique, les banques de donnees, la fabrication du materiel 
de telecommunications. 

La resolution de ces problemes importants influencera le futur tant 
de l'industrie des telecommunications que de celle de l'information. Cepen­
dant le present rapport n'a pas etudie ces questions et il est consacre a la 
mise en ceuvre des services d'infonnation plutot qu'aux problemes des 
telecommunications. 
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Chapitre III 

LA MISE EN mDVRE D'UNE POLITIQUE NATIONALE
 
DE L'INFORMATION
 

Quand on examine Ia question de la diffusion de l'information scienti­
fique et technique, on doit toujours se souvenir qu'elle s'effectue dans des 
centaines d'endroits, par des milliers de particuliers. Elle est accomplie par 
des centaines d'organes dans des milliers de revues, de livres et d'articles, et 
elle touche les secteurs public, universitaire et industriel et des dizaines de 
milliers de chercheurs individuels. 

En bref, l'information est tres diffuse et elle doit Ie rester; sans la par­
ticipation active et l'initiative de tous ces groupes et chercheurs individue.s, 
aucun reseau global de documentation ne pourrait fonctionner. II est de la 
plus grande importance que cette repartition diffuse soit maintenue et que 
tout organe national destine a faciliter l'acheminement de l'information 
prenne la forme d'un reseau articulant ensemble les sources d'information 
et les utilisateurs; il faut eviter a tout prix l'etablissemcnt d'un systeme ri­
gide et monolithique qui imposerait un moule uniforme a tous les partici­
pants. Le succes d'un reseau de documentation a I'echelle du pays dependra 
de l'association harmonieuse de tous les groupes interesses, 

Nous avons deja quelques exemples du genre d'activite dont l'extension 
pourrait constituer un reseau national. Les universites ontariennes ont relie 
leurs bibliotheques par un reseau de telescripteurs et de livraison rapide. 
Grace a un concept modeme des prets interbibliotheques, elles ont fusionne 
effectivement leurs ressources (en evitant l'inutile depense et la gene qui 
resultcraient d'une reunion physique de leurs collections sous un seul toit) , 
et en consequence elles ont largement etendu les services qu'elles peuvent 
fournir a leurs clients. En Nouvelle-Ecosse, on s'occupe d'elaborer un reseau 
cooperatif englobant les universites et les organismes provinciaux et fede­
raux-, qui etablira des liaisons entre divers organismes de differents secteurs 
de l'economie, visant ainsi un but encore plus ambitieux et clairvoyant. L'ex­
ploitation reussie d'un reseau de documentation decentralise, tel qu'on l'en­
visage dans Ie present rapport, necessitera au prealable I'etablissement d'un 
catalogue collectif national, complet et precis, du fonds documentaire de 
tous les elements individuels du reseau, En raison du grand nombre de ces 
elements et du nombre immense de documents que Ie reseau national em­
brassera, la seule methode pratique serait d'etablir un tel catalogue en 
langage-machine. En consequence, la compilation d'un catalogue collectif 
national en langage-machine devra etre entrepris en toute priorite au cours 
de l'etablissernent du reseau national d'IST. 

1 L'Etude speciale nO 8, cL'information scientifique et technique au Canada», lIe partie, 
chapitres 3 et 6, examine chacun de ces deux reseaux, 
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Le role du secteur federal dans fa diffusion de I'IST 

Bien que le Conseil des sciences estime qu'on ne devrait pas creer un 
seul reseau hautement centralise pour la mise en ceuvre de la politique pre­
vue, il a reconnu que Ie secteur federal aurait un role central important a 
jouer comme catalyseur des differents processus necessaires a l'elaboration 
d'un reseau d'inforrnation dynamique. Le rapport de la Commission Glassco 
sur l'organisation du gouvernement declare ce qui suit: 

«Certains rninisteres au organismes ant pour seul au principal but de fournir 
des renseignements au grand public. Pour d'autres, l'information se rattache 
directement a leur activite principale s ,' 

M. Tyas et ses collaborateurs- ont etudie a fond le role des ministeres 
et organismes federaux dans la diffusion de I'IST. Bien que tous ces orga­
nismes doivent continuer a jouer un role important dans tout reseau national 
d'IST, le Conseil des sciences passera en revue brievement les fonctions et 
les responsabilites de deux organismes particuliers qui, en raison de leur 
mandat, pourraient jouer un role central dans un tel reseau. 

La Bibliotheque nationale 

La Bibliotheque nationale est chargee des questions touchant les 
Iivres" au Canada et de I'elaboration d'un catalogue collectif national du 
fonds de toutes les bibliotheques, Selon les stipulations de la nouvelle Ioi! 
qui la regit et grace a son nouveau Conseil d'administration, la Bibliotheque 
nationale devrait jouer a l'avenir un role plus important que dans le passe. 
Cependant, on estime que l'information scientifique et technique se trouve 
a la limite de ses domaines d'interet et de ses objectifs. Selon un accord con­
clu en 1953 entre le CNRC et la Bibliotheque nationale, la Bibliotheque 
du CNRC (qui est devenue plus tard la Bibliotheque scientifique nationale) 
a officiellement assume la responsabilite d'offrir les services d'une bibliothe­
que nationale des sciences et des techniques." Bien qu'il soit indispensable 
d'etablir une etroite collaboration et une coordination avec la Bibliotheque 
nationale, l'elaboration d'un reseau national d'IST ne peut pas attendre la 
mise au point d'un organe global et ambitieux de documentation. Un cha­
pitre subsequent du present rapport decrira brievement le role que pourrait 
assumer la Bibliotheque nationale. 

Le Conseil national de recherches 

La Loi du Conseil national de recherches" charge Ie CNRC, entre 
autres « d'etablir, diriger et conserver une bibliotheque scientifique nationale 
et, sous reserve de l'approbation du ministre, publier et vendre ou par ailleurs 

1 Commission royale d'enquete sur l'organisation du gouvernement: Ottawa, Imprimeur 
de la Reine, 1963, volume 3, page 63, mentionne dans l'Etude speciale n° 8, page 27. 

2 Etude speciale n° 8, Il" partie, 1er chapitre, 
3 La Loi de la Bibliotheque nationale, Article 2(b) stipule que Ie mot «livre designe les 

articles de bibliotheque de toute sorte, de toute nature et de toute designation et s'entend 
egalement de tout document, tout ecrit, tout disque, toute bande magnetique ou autre chose, 
publics par un editeur, ou sont ecrites, enregistrees, conservees ou reproduites des informations». 

4 S.C. 1968-1969, C. 47. 
5 Annuaire du Canada 1968 p. 420; voyez egalement l'Etude speciale n° 7, page 242 et Ie 

present rapport page 23. 
6 Loi du Conseil national de recherches, articles 13 (fb) et 13 (g). 
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distribuer la documentation scientifique ou technique que le Conseil juge 
necessaire s , La realisation de ces objectifs a permis au CNRC de prendre 
la tete des travaux dans ce domaine et il a forme quelques comites charges de 
mettre en ceuvre sa politique et instaure des services pertinents. 

Le Comite assode du CNRC pour l'iniormation scientifique qui a ete 
fonde en 1957, s'occupe des problemes souleves par le rassemblement, 
l'organisation et la diffusion de l'IST au Canada. Jusqu'a present, il a entre­
pris des etudes sur les questions d'importance nationale dans son domaine 
et a accorde des bourses de formation en bibliotheconomie et en documen­
tation. A son debit, on remarque qu'il ne se reunit qu'une fois par an (mais 
projette de le faire deux fois); il ne dispose pas d'un secretariat a plein 
temps qui pourrait elaborer la politique du Comite et repondre a ses besoins ; 
ses membres se sentent frustres par l'envergure limitee de ses realisations, 
bien que ces dernieres soient a la mesure des ressources insuffisantes du 
Comite et des responsabilites etroites dont on l'avait charge. 

Le rapport annuel de la Bibliotheque scientifique nationale declare 
qu'elle est 

«chargee d'assurer aux scientifiques, aux ingenieurs et aux industriels canadiens 
un acces direct et immediat aux publications et aux renseignements qui leur sont 
necessaires dans leur travail journalier».' 

La Bibliotheque etend deja son action au-dela des confins traditionnels 
des services de bibliotheque et penetre dans le domaine plus large de la 
diffusion de l'information. Elle a mis en route un service pilote qui s'occupe 
de la diffusion selective de l'information- a une liste d'abonnes qui lui ont 
fait connaitre leur profil d'interet. 

Le Service des renseignements techniques (TIS) du CNRC, forme en 
1945 en vue d'aider les firmes industrielles de taille petite et moyenne a se te­
nir au courant des progres de la recherche et des techniques, a considerable­
ment etendu l'envergure de son action. 11 reunit actuellement trois sections 
principales: les demandes techniques, l'organisation industrielle et les deve­
loppements techniques. La Section des questions techniques assure un service 
de reponse aux demandes provenant de l'industrie, utile non seulement aux 
petites firmes ne possedant qu'un personnel technique limite mais aussi aux 
grandes societes qui ne reussissent pas a embrasser la totalite de leur domaine 
specialise ou les domaines connexes pertinents. Comme l'action de ces services 
est de nature passive, on a mis en route une Section d'organisation industrielle 
en 1962, en vue de fournir des renseignements sur les taches de direction, 
d'administration et de production. La creation de la Section des developpe­
ments techniques en 1964 constitua un autre pas vers un role actif d'infor­
mation. Cette Section fournit ses services sous forme de recensions de l'etat 
des progres techniques ou de rapports, de listes de renvois bibliographiques 
dans des domaines specialises, de prets de films et de nomenclatures d'articles 
techniques destines ades secteurs specialises de l'industrie. On doit remarquer 
que la rnajorite des agents de liaison qui sont en poste dans les onze bureaux 

1 Rapport annuel de la Bibliotheque scientifique nationale, 19671968. 
2 Voyez Ie Rapport annuel de la Bibliotheque scientifique nationale, 1967-1968, page 10, 

pour avoir quelques breis renseignements sur ce service. 
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locaux de tout le Canada font partie des services locaux des Conseils de 
recherche provinciaux, qui recoivent des subventions du TIS pour payer 
leurs activites d'information technique. 

La publication des Cahiers canadiens de La recherche qui comprennent 
huit revues scientifiques des domaines de la biochimie, de la botanique, 
de la chimie, des sciences de la Terre, de la microbiologie, de la physiologie, 
de la pharmacologie et de la zoologie constitue une des contributions les 
plus remarquables que le CNRC ait faites au progres de la recherche scienti­
fique. Ces Cahiers constituent un organe majeur d'expression pour les 
scientifiques canadiens, car environ 69 pour cent des articles publics en 1967 
venaient de ces derniers. Le CNRC paie les frais d'administration, de 
preparation et de publication et en recouvre une partie grace a la vente 
des Cahiers. Par ailleurs, ces Cahiers jouent un role important comme 
monnaie d'echange, car ils permettent d'importer de cette Iacon des publi­
cations etrangeres, 

Le CNRC a une longue histoire de collaboration avec les universites, 
les firmes industrielles et autres organismes, tout comme certains organes 
qui agissent dans son sein sont consacres a differents aspects de la diffusion 
de l'IST. Par exemple, le CNRC remplit un role important en soutenant la 
Filmotheque scientifique nationale dans le cadre de l'Institut canadien du 
film, et en accordant des subventions pour soutenir la realisation des revues 
techniques publiees par quelques-unes des grandes societes erudites, En outre 
son personnel dispose d'un large eventail de competence technique et 
d'experience, que le CNRC peut utiliser a la resolution des problemes de 
diffusion de l'information. 

En consequence, Ie Conseil des sciences recommande que Ie 
gouvemement federal confie au Conseil national de recherches 
la tache d'encourager la participation des organismes federaux it 
Pelaboratlon d'un reseau national de services d'infonnation scien­
tifique et technique, et de mettre en oeuvre l'apport federal 
it une politique nationale de l'IST. Cette tache devrait Imme­
diatement constituer l'une des principales missions it la charge 
du CNRC. 

Les objectifs de cette mission sont ceux que nous avons mentionnes en 
decrivant ceux de la politique nationale d'information. Au fur et a mesure 
que les travaux progresseront, on devra cemer les objectifs de plus pres et 
preciser les buts a atteindre. Le role propose pour le CNRC ne restreint pas 
la responsabilite des autres ministeres et organismes fedcraux charges de 
fournir de l'information et d'entretenir des services d'information touchant de 
pres Les missions precises dont Us sont charges. 

Structures administratives 

Apres avoir delimite les objectifs de la politique d'information et iden­
tifie l'organisme qui sera charge de les atteindre, le Conseil des sciences 
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voudrait ajouter quelques remarques sur les besoins d'organisation qui de­
vront etre satisfaits. 

Le Conseil des sciences recommande: 

a) que Ie Conseil national de recherches soit charge par Ie 
Cabinet de creer un Bureau de direction qui, au nom du 
president et du Conseil national de recherches, dirigera 
les activhes du CNRC dans Ie domaine de la diffusion de 
I'IST et s'occupera en permanence de preciser et d'enoncer 
les objectifs de la politique nationale d'information. Ce Bu­
reau ne devrait pas comprendre plus de vingt membres, parmi 
lesquels des representants des utilisateurs de I'IST ainsi que 
des organes de sa diffusion; il devrait egalement comprendre 
des representants des secteurs publics federal et provinciaux 
et des autorltes municipales, des univershes, des societes 
erudltes et des societes industrielles, qu'elles soient grandes 
ou petites, et egalement des representants des secteurs de 
l'information et des telecommunications. Les membres 
seraient nommes pour une periode limitee et un certain 
nombre d'entre eux auraient a ceder leur place chaque 
annee; 

b) que Ie Conseil national de recherches foumisse a ce nouveau 
Bureau un petit personnel competent ou un secretariat. 
Aucun organisme charge d'elaborcr a temps partiel des lignes 
de conduite ne peut accomplir une tache efficace sans Ie 
soutien de personnel. Les membres de ce dernier travaille­
raient a plein temps mais ne seraient pas employes de Iacon 
permanente par Ie secretariat. I.'affectation des membres du 
personnel pour un ou deux ans apporterait un flot constant 
d'idees nouvelles au sein du secretariat et du Bureau; a la 
fin de leur affectation, ils retoumeraient a leur etabfissement 
d'origine en lui apportant une experience valable et des con­
naissances sur les problemes de creation d'un reseau national 
de documentation; 

c) que Ie Conseil national de recherches rassemble les elements 
qui dans son cadre s'occupent deja des differents aspects de 
la diffusion de I'IST, comme la Bibliotheque scientifique 
nationale, Ie Service des renseignements techniques et les 
Cahiers canadiens de la recherche, et les place sous la direc­
tion du Bureau propose; 

d) que Ie Conseil du Tresor et Ie Conseil national de recherches 
entreprennent des negotiations en vue de l'attrlbution future 
de credits au CNRC pour son activite d'IST, grace a un ar­
ticle du budget vote separement, a part des autres credits 
accordes au CNRC. 

Pour les besoins de l'expose qui va suivre, nous donnerons Ie titre de 
Service d'information scientifique et technique (ou Service d'IST) au Bureau 

21 



et aux organismes pertinents du CNRC mentionnes ci-dessus. Ce Service 
serait principalement charge d'accomplir les taches devolues au secteur 
federal pour l'etablissement d'un reseau national de services d'information. 

En faisant ces recommandations, le Conseil des sciences se rend bien 
compte qu'il propose I'etablissemcnt d'un Bureau qui serait responsable tant 
de l'exploitation de ses propres installations que de la coordination et du 
soutien de l'activite d'organes des secteurs prive et universitaire. On a criti­
que recemment ces genres d'organismes, surtout parce qu'on craint que le 
jugement des membres du Bureau ne soit indfnnent influence par les besoins 
de ses propres travaux, particulierement au cours d'une periode de restric­
tions financieres. Le Conseil des sciences estime que le systeme propose 
prouverait que ces craintes sont injustifiees, a condition que le Bureau suive 
les directives de la politique d'information proposee par le Conseil et qu'il 
soit assez ferme pour eviter d'etre domine par les operations qu'il dirigerait. 

Quelques methodes et problemes 

Le Conseil des sciences propose que le Service d'IST, qui constituerait 
une partie importante et integrante du CNRC, entreprenne deux taches dif­
ferentes en vue de mener a bien son role de mise en ceuvre d'une politique 
nationale de l'information. Ces taches seraient les suivantes: l'etablissement 
de services centralises que seul un organisme federal peut instaurer et l'en­
couragement, le soutien et la coordination de toute une gamme d'activites 
decentralisees (formation, recherche, developpement technique, innovation 
et mise en ceuvre ) qui doivent se derouler parallelement dans les secteurs 
de l'economie afin qu'on puisse mettre en place un reseau national, efficace 
et dynamique, de services d'information. 

a) Les services centralises 

Le reseau national de documentation aurait besoin d'un petit nombre 
de services et d'installations accomplissant leur tache au cceur du reseau, et 
qu'il ne faudrait pas reproduire ailleurs. Le Service d'IST serait charge de 
s'assurer que ces services fonctionnent. Ce sont les suivants: 

1) Une Bibliotheque scientifique nationale 

Dans un reseau national decentralise d'organes d'information, dans le 

cadre duquel on encouragerait les bibliotheques participantes a reunir des 
fonds speciaux pour repondre a des besoins particuliers, l'existence d'une 
bibliotheque centrale serait necessaire, qui aurait pour ligne de conduite 
d'assurer que l'ensemble des bibliotheques integrees dans le reseau dispose 
des fonds documentaires repondant a tous les besoins des Canadiens. II n'est 
pas necessaire de reunir centralement une collection de toute l'IST disponible 
au Canada, et en fait cette action constituerait un gaspillage. nest cepen­
dant indispensable que l'ensemble des fonds des bibliotheques canadiennes 
embrasse le plus grand champ possible et qu'on etablisse des liaisons avec 
les organismes pertinents de l'etranger qui donneraient acces a toute informa­
tion recherchee. 
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Ce role central pourrait etre rempli par la Bibliotheque scientifique 
nationale actuelle du CNRC, en tant qu'element du Service d'IST propose. 
Les lignes de conduite que nous suggerons sont en accord general avec les 
principes etablis par M. Macdonald et son groupe d'etude au cours de leur 
recente recapitulation des methodes d'acquisition des bibliotheques cana­
diennes de recherche.' 

Le statut juridique de la Bibliotheque scientifique nationale donne lieu 
a quelque confusion, tout comme les responsabilites dont elle est chargee 
dans le domaine de l'information scientifique et technique.v--' 

La seule mention qu'on retrouve dans une loi canadienne existe dans la 
Loi du CNRC qui charge le Conseil «d'etablir, diriger et conserver une biblio­
theque scientifique nationales ,5 

Le Conseil des sciences recommande que des modifications Ie­
gislatives ou un decret ministeriel ou tout autre moyen c1arifient 
la situation de la Bibliotheque scientifique nationale, delimitent 
les responsabilites dont elle est chargee et indiquent qu'elle cons­
titue la principale blblietheque federale travaillant dans les domaines 
des sciences, des techniques et de la medecine," 

Cette confusion s'est etendue aux relations de la Bibliotheque scientifi­
que nationale avec les services d'information et autres bibliotheques fede­
rales importantes, et le rapport public par le Bibliothecaire national et 
l'Administrateur de la Bibliotheque scientifique nationale en 19687 n'a pu 
la dissiper completement. 

1 Etude speciale n? 7, Chapitre 11. 
2 Annuaire du Canada (1968), page 420: c ... en 1953, en vertu d'un accord avec la 

nouvelle Bibliotheque nationale, la bibliotheque du Conseil national de recherches assumait 
officiellement les fonctions d'une bibliotheque nationale dans le domaine de la science et 
de la technologie.s 

3 Rapport annuel de la Bibliotheque scientifique nationale 1967-1968, page 19 cLa 
premiere demarche officielle transformant cette bibliotheque specialisee (la bibliotheque du 
CNRC) chargee de responsabilites limitees en une bibliotheque d'envergure nationale fut 
prise en 1957, quand le President du Conseil national de recherches et le Conservateur de 
la Bibliotheque nationale conclurent un accord pour le partage des responsabilites.s 

4, Lettre du secretaire d'Etat au president du CNRC, en date du 5 juin 1964, telle qu'elle 
est mentionnee dans le Rapport pour 1965 du Bibliothecaire national, pages 8 et 9: cDepuis 
quelques annees cette repartition des domaines d'interet [entre la Bibliotheque nationale 
et la bibliotheque du CNRC] a constitue le sujet d'un accord officieux entre les deux 
bibliotheques, mais Ie Dr Lamb [Bibliothecaire national] estime que le temps est mur pour 
la conclusion d'un accord officiel confirmant ces dispositions. En tant que rninistre respon­
sable de l'administration de la Bibliotheque nationale, je vous envoie en consequence la 
presente lettre pour donner mon approbation a cet arrangement certainement tres [udicieux», 

5 R.S.C., 1952, c. 239, article 13 (fb). 

6 Rapport annuel de la Bibliotheque scientifique nationale, 1967-1968, page 3: «En novem­
bre 1966, selon la recommandation que le comite representant l'Association des ecoles de 
medecine canadiennes, le Conseil des recherches medicales et le Co mite des bibliotheques 
medicales avaient presentee au gouvemement canadien, la Bibliotheque a egalement assume 
la charge de servir de Centre national bibliographique pour les sciences medicales et l'hy­
giene.s 

7 W. Kaye Lamb et Jack E. Brown. -Les bibliotheques du secteur federal a Ottawa" 
indus dans le Rapport du Bibliothecaire national, 1968. 
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Les services d'information tels que ceux du ministere federal de 
l'Agriculture, les fonds bibliographiques comme celui qu'a reuni l'EACL 
pour les sciences nucleaires, et les banques de donnees geologiques compilees 
par le ministere de l'Energie, des Mines et des Ressources ont une immense 
valeur permanente: on devrait les articuler efficacement avec le reseau 
national de documentation et coordonner leurs activites avec celles de la 
Bibliotheque scientifique nationale.' 

La Bibliotheque scientifique nationale devrait entreprendre immediate­
ment des consultations avec les autres bibliotheques federales en vue de 
conclure un accord sur les domaines a attribuer a chaque bibliotheque et 
sur l'adoption de normes communes. 11 est deroutant de s'apercevoir par 
exemple que la Bibliotheque scientifique nationale et la bibliotheque d'en­
vergure nationale de la Commission geologique utilisent des systemes de 
repertoriage totalement differents.P 

2) Le Centre national d'orientation bibliographique 
Le Conseil des sciences estime qu'il sera necessaire d'adopter une 

politique nationale des acquisitions de documents en vue d'etablir une 
serie de fonds complementaires dans tout le Canada. En consequence, il 
faudra que le reseau national de documentation dispose d'un Centre d'orien­
tation bibliographique bien vivant qui tiendra a jour une liste complete des 
grandes sources d'information canadiennes. 

3) Le Centre d'echange 
Nous avons rnentionne plus haut que le Canada dependait de l'infor­

mation creee a l'etranger, Comme notre pays ne realise qu'environ 3 pour 
cent de la R&D mondiale, et comme cette R&D est la source principale 
de l'IST, il est evident que le Canada devrait favoriser l'echange inter­
national de l'information. 11 est a noter qu'une pratique de plus en plus 
frequente au cours des echanges internationaux consiste a fournir un 
nombre tres limite d'exemplaires de la documentation echangee, En con­
sequence, le Canada doit faire la meilleure utilisation possible d'une telle 
documentation et le Conseil recommande que le Service d'IST s'occupe 
d'elaborer des methodes de diffusion. Au debut, le Service d'IST devrait 
reunir les groupes canadiens qui deja participent aces echanges inter­
nationaux, en vue de fonder un centre d'echange qui repondrait aux besoins 
de tous les elements du reseau national de documentation. 

4) L'organe central d'aide ala publication des Cahiers canadiens de la 
recherche 
Le Service d'IST devrait jouer un role important pour assurer le dyna­

misme permanent des publications scientifiques et techniques canadiennes, 
Cette preoccupation ne generait pas necessairement le transfert de la charge 

1 L'Etude speciale n° 8, lIe partie, Chapitre 1, eLes ministeres et organismes federauxs 
Annexe A, fournit un examen complet des ressources documentaires des ministeres et orga­
nismes federaux, 

II Communication personnelle du Dr J. M. Harrison au Conseil des sciences du Canada. 
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de la preparation des textes des Cahiers canadiens de la recherche du CNRC 
aux societes savantes appropriees. On devrait continuer l'important pro­
gramme actuel de soutien des revues publiees par les societes erudites, 

b) Les activites decentralisees 

Le Service d'IST devrait deliberement s'assurer que toutes les regions 
du Canada ont acces aux services dont elles ont besoin au cours de son elabo­
ration du reseau decentralise. Les programmes de recherche et de developpe­
ment technique dans les sciences de l'informatique et des communications 
par exemple contribueront largement a l'elaboration du reseau national de 
documentation, a condition que les resultats tangibles de ces programmes 
soient mis en eeuvre dans tout le pays. 

L'elaboration d'un reseau national de documentation, telle qu'on la 
propose dans le present rapport, ouvrirait un grand nombre de possibilites 
pour les firmes canadiennes specialisees dans la construction des materiels et 
l'elaboration des programmes d'informatique. Le Service d'IST aurait a 
jouer un role primordial de lancement en ce domaine et il devrait chercher 
a accorder des contrats de realisation externe de projets speciaux aux groupes 
appropries, 

En outre, les recherches necessaires a l'elaboration du reseau de docu­
mentation scientifique et technique ne sont pas limitees aux sciences natu­
relles mais elles doivent englober aussi des domaines des sciences sociales, 
tels que l'economique, le droit et l'administration. 

Voici quelques-uns des secteurs principaux ou il faudra entreprendre 
la realisation de programmes de recherches: 

-l'etablissement de normes. Le succes d'un reseau, quel qu'il soit, 
dependra de l'existence de normes etablies et acceptees en commun. 
Lors d'une allocution a un comite choisi de la Chambre des represen­
tants des Etats-Unis, le president de l'Association des bibliotheques 
specialisees a declare que «le probleme le plus important . . . est 
pose par la recherche, l'elaboration et la mise en ceuvre d'un pro­
gramme de normalisation, de cooperation et d'utilisation conjointe 
des materiaux et des analyses. En raison de la grave penurie de credits 
dont souffrent toutes les bibliotheques et les centres de documenta­
tion, des sommes importantes sont allouees inutilement au niveau 
local pour des achats et des travaux de traitement qui ne sont que 
des repetitions d'efforts deja faits ailleurs et ceci a cause de l'absence 
de normes acceptees partout ... II n'est pas necessaire que la biblio­
theque servant directement un utilisateur dispose elle-meme de la 
documentation qui lui est necessairc si une autre bibliotheque peut 
la lui transmettre rapidement et simplement».' 

-La R&D sur le materiel et les programmes d'injormatique. Les 
resultats de cette R&D doteront Ie reseau d'une efficacite et d'un 

1 Declaration au Sous-cornite special de l'Education, Comite de l'Educatlon et de la 
Main-d'oeuvre, Chambre des representants des Etats-Unis, avril 1969. Special Libraries, vo­
lume 60, nO 5, page 305, mai-juin 1969. 

25 



dynamisme pratique. Les techniques peuvent y faire une vaste con­
tribution et l'utilisation des ordinateurs rendra possible pour la 
premiere fois l'execution d'operations agrande echelle, Les techniques 
d'informatique pour la ditIusion selective de l'information rendent 
par exemple possible la comparaison de la bibliographie actuelle avec 
les profils d'interet des utilisateurs, etc. 

-L'exploitation economique des organes d'iniormation presente cer­
taines difficultes; les utilisateurs satisfaits paieraient bien volontiers 
pour la documentation pertinente qu'ils auraient recue en temps voulu. 
Mais comment peut-on ca1culer Ies cofits? On tend a considerer que 
l'information est une marchandise gratuite, mais la realite en est bien 
loin. L'Etude speciale n° 8 a donne Ie detail des gros frais causes 
par l'etablissement d'un reseau national' (et il se peut meme que les 
chitIres fournis se trouvent largement sous-estimes) ; cependant on 
n'a pas encore pu mettre au point une methode realiste pour facturer 
a un prix raisonnable les services rendus a l'utilisateur. 

-L'etude iuridique des problemes de droits d'auteurs doit etre entre­
prise de toute urgence. La mise en reuvre de methodes simples et 
relativement peu couteuses pour la reproduction de grandes quan­
tites de documents imprimes (la xerographic par exemple) s'est 
revelec tres avantageuse pour les bibliotheques et les organes d'in­
formation, mais on n'a pas encore pu eclaircir les etIets du droit 
d'auteur sur de telles methodes. 

Le Conseil des sciences prevoit que les firmes privees et les groupes de 
recherche universitaire ont un role important a jouer dans ce domaine. II 
propose particulierement que Ie Service d'IST etudie les possibilites: 

--de conclure des contrats avec les firmes industrielles et les groupes 
d'experts appropries pour realiser un progamme de R&D en vue de 
developper les techniques de communication automatique de l'infor­
mation; 

--d'allouer une (ou deux au plus) subventions concertees de developpe­
ment aune universite (ou deux) en vue d'etayer les travaux des eco­
les de bibliotheconomie et des sciences de l'information. Ces eccles 
pourraient mener a bien les programmes de recherche mentionnes 
ci-dessus et, chose plus importante, former un nombre suffisant de 
specialistes de l'information (voyez page 12, article 3a) 

c) Les autres programmes de soutien 

Comme la maree des articles publies dans les revues scientifiques et 
techniques monte chaque annee inexorablement, la valeur des comptes ren­
dus concis et des manuels etablis sur de bonnes bases augmente enorme­
ment. Le Service d'IST devrait etudier soigneusement Ie soutien qu'il pour­
rait donner a des scientifiques eminents pour leur permettre de preparer de 
tels ouvrages. Des investissements relativement modestes, octroyes sous la 

1 Etude speciale nO 8, lie partie, Chapitre 7, «Questions economiques». 
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forme de subventions ou de contrats accordes a des scientifiques choisis soi­
gneusement, pourraient rapporter des dividendes substantiels. 

Services specialises pour l'industrie 

Le Service des renseignements techniques (TIS) du CNRC a reussi a 
assurer une large collaboration federale-provinciale dans le domaine de l'aide 
a l'industrie, et particulierement aux petites firmes qui ne peuvent se payer 
un personnel technique important. Ce service est de grande valeur et il faudra 
l'etendre partout ou il sera possible. 

Le Service d'IST devrait egalement nouer des liens etroits de collabo­
ration avec les services d'information finances par l'industrie et devrait leur 
offrir toute l'assistance necessaire pour leurs travaux. Le Conseil des sciences 
repete sa conviction que les services d'information concus pour repondre a 
des besoins precis ont un role important a jouer dans le reseau national de 
documentation. 

D'autres organismes publics, tant Iederaux que provinciaux, disposent 
de services specialises bien etablis, a l'avantage d'industries particulieres, tels 
les services de vulgarisation assures dans tout le Canada par le Ministere de 
l'Agriculture. Ces services doivent etre maintenus et etendus en fonction des 
besoins, et ils beneficieraient largement d'une collaboration etroite et d'une 
concertation avec le Service d'IST. 

Dans le contexte actue1, on peut souligner que la simple presence d'une 
personne competente au telephone d'un service de liaison ou d'un service 
local suffit souvent pour repondre a un grand nombre de questions banales; 
cependant un service efficace doit pouvoir repondre a toutes les demandes, 
qu'elles soient simples ou complexes. 

On doit exprimer quelques reserves au sujet du financement du TIS, 
que ce soit sous sa forme presente ou sous une forme future plus ample. Ce 
service est finance partie par le CNRC et partie par les Conseils des recher­
ches provinciaux. On a indique! que la quote-part federale du financement 
varie de province a province; dans certains cas elle couvre la moitie des 
frais et dans l'autre cas seulement un tiers. Cette inegalite pourrait etre la 
source de difficultes futures au cas ou le TIS prendrait plus d'envergure. 

Communication de I'information et langue vehlculalre 

Au Canada, les rapports entre la langue et la communication de l'in­
formation offrent deux aspects differents dont le premier est partage par bien 
des nations et dont Ie second est particulier au Canada, pays possedant deux 
langues officielles. 

Le premier aspect conceme l'information scientifique et technique pu­
bliee; dans une annee normale on estime- qu'environ 2 millions de documents 
et d'articles, 26 000 revues et 30 000 ouvrages scientifiques et techniques 

lCommunication personnelle .au cours d'un debat entre les directeurs des Conseils des 
recherches des Prairies et Ie personnel du Conseil des sciences. 

1I Etude speciale nO 8, 1repartie, page 2. 
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sont publies dans un grand nombrede langues differentes. L'analyse du con­
tenu de six grands bulletins analytiques de langue anglaise, apparaissant au 
tableau n° 1, donne une idee generale de la repartition de cette litterature 
scientifique par langue de publication.' 

Tableau t.-Repartition par langue des articles repertories dans les 
six bulletins principaux d'analyse et de repertorlage de langue anglaise 

Revues scientifiques 

Langue Analyse 
d'articles 
de chimie 

Analyse Analyse 
d'articles d'articles 

de biologie de physique 

Reper­
toire 

du genie 

Index 
Medicus 

Comptes 
rendus de 
mathema­

tiques 

% % % % % % 

Anglais ........................ 
Russe .......................... 
Allemand .................... 
Francais ...................... 
Japonais .................... 
Chinois ...................... 
Autres langues .......... 

50.3 
23.4 
6.4 
7.3 
3.6 
0.5 
8.5 

75 
10 
3 
3 
1 
1 
7 

73 
17 
4 
4 
0.5 
0.1 
1.4 

82.3 
3.9 
8.6 
2.4 
0.1 
0 
2.7 

51.2 
5.6 

17.2 
8.6 
0.9 
0.4 

16.1 

54.8 
21.4 
8.7 
7.8 
0.7 
0.2 
6.4 

Le reseau national de documentation du Canada devrait fournir l'article 
desire par l'utilisateur dans la langue de publication, lui laissant le soin de se 
procurer la traduction. Cependant, pour eviter la repetition des memes 
travaux, il est indispensable que la copie de ces traductions soit transmise 
au reseau de documentation et qu'el1e soit inscrite dans un repertoire central 
ou un catalogue. Le travail deja accompli par la Bibliotheque scientifique 
nationale pour la compilation d'un repertoire canadien des traductions 
scientifiques" constitue une activite precieuse qu'on devrait etendre afin 
d'englober toutes les traductions realisees par des groupes locaux dans tout 
le pays. 

L'autre probleme est pose par l'acces au reseau de documentation dans 
les deux langues anglaise et francaise. Le Conseil des sciences a deja 
recommande (voyez page 13) que les utilisateurs puissent interroger le 
reseau canadien de documentation dans chacune des langues officiel1es. 

11 reste a examiner la question importante de la langue servant de 
vehicule a la communication de l'information. Le secteur federal a lui seul 
produit un grand nombre de documents chaque annee traitant de sciences 
et techniques dont la plupart sont rediges en anglais seulement. Merrie les 
revues soutenues par le gouvernement federal, tels les Cahiers canadiens de 
la recherche, ne comprennent qu'une faible proportion d'articles rediges en 

1 Etude speciale nv 8 «L'information scientifique et technique au Canada», lIe partie, 
Chapitre 5, Les techniques et les sources; donnees tirees de Wood, D.N., Journal 0/ Documen­
tation 23(2) :119 (1967). 

2Rapport de la Bibliotheque scientifique nationale, 1967-1968, page 12. 
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francais. Au cours de la periode quinquennale allant de 1964 a 1968, les 
huit Cahiers canadiens de la recherche ont publie 12 295 articles dont 142 
(soit moins de 0.9 %) etaient rediges en francais. C'est la Loi des langues 
officielles qui decidera si toute cette documentation doit ou non etre publiee 
dans les deux langues du pays. On doit remarquer que la coutume suivie 
intemationalement dans les revues scientifiques et techniques est de publier 
les articles dans la seule langue qui a servi a leur redaction et qu'un nombre 
croissant de revues et d'analyses paraissent en plusieurs langues. 

Le Conseil des sciences recommande que toutes les revues 
scientifiques et techniques du Canada, et particulierement les 
Cahiers canadiens de la recherche, suivent une Iigne de conduite 
prevoyant que tous les articles a publier soient accompagnes 
d'analyses dans les deux langues anglaise et Irancaise, 

Cette methode ne doit pas empecher la publication d'analyses en 
d'autres langues si l'auteur foumit la traduction appropriee. 
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Chapitre IV 

SOMMAIRE DES DIFFERENTES POSSmILITES 

Au cours de l'elaboration du present rapport, le Conseil a pris en 
consideration les differentes possibilites d'action avant de rediger ses recom­
mandations finales. II essaie en fait de repondre a une serie de questions 
posees dans un certain ordre, dont la premiere etait « Doit-on faire quelque 
chose ou peut-on maintenir le statu quo sans consequences facheuses? » 

Le Conseil s'est rendu compte que le Canada ne pourrait certainement 
pas continuer a exploiter une kyrielle de bibliotheques ou d'organes d'infor­
mation technique demunis de credits suffisants, sans coordination et presque 
sans planification a l'echelle nationale, tout en evitant de perdre du terrain 
dans la course au progres technique et done economique ou tous les autres 
pays industrialises du monde se disputent les premieres places. En raison 
des ecarts economiques croissants partout dans le monde, dus tout au moins 
en partie au plus ou moins grand empressement al'adoption et al'application 
des nouvelles techniques, il semble evident que le Canada, comme les autres 
nations, doit accomplir les efforts necessaires pour ameliorer son systeme 
de diffusion et d'utilisation de la connaissance et de l'information scientifique 
et technique, en coordonnant les travaux et en favorisant l'utilisation de plus 
en plus poussee des techniques modemes de l'information et des telecom­
munications. Cependant, le Conseil des sciences ne croit pas qu'on puisse 
realiser actuellement un reseau global utilisant une seule installation centrale 
d'informatique. 

Le Conseil des sciences, apres avoir determine quels sont les progres 
necessaires, s'est trouve devant l'altemative suivante: 

a)	 elaboration d'un reseau decentralise, dont les elements composants 
appartiennent adivers organismes et dependent d'autorites diverses, 
mais qui collaboreraient sous la direction d'un organisme de 
coordination en vue de constituer un reseau de services; 

b)	 constitution d'un reseau centralise, exploite sous l'egide d'une seule 
autorite (inevitablement une autorite federale), qui chercherait a 
assurer tous les services possibles a tous les utilisateurs. 

Le Conseil recommande la creation d'un reseau decentralise, tel qu'il 
est defini ci-dessus, pour un certain nombre de raisons importantes: 

-les utilisateurs de l'IST se trouvent eux-memes en situation decentra­
lisee a tous points de vue, selon les organismes, les juridictions, les 
lieux geographiques, les disciplines, les interets et les objectifs. Le 
reseau de documentation qui repondra aux besoms de cette clientele 
variee doit etre lui-memo divers et par-dessus tout sensible aces 
besoins. 
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-la seule vastitude du Canada decourage la centralisation. Le Conseil 
des sciences estime que la methode la plus raisonnable consiste a 
implanter les centres de decision tout pres des utilisateurs du reseau 
global de documentation. 

-jusqu'a present, Ie Service d'information et les bibliotheques s'occupant 
de la diffusion de l'IST sont exploites par .les services publics federal 
et provinciaux et par les autorites municipales, ainsi que par les 
universites, les societcs privees, les associations industrielles et les 
societes scientifiques, qui sont largement autonomes. Ce fait milite 
fortement contre l'etablisscmcnt d'un systeme centralise qui les 
coifferait et qui susciterait de nombreux problemes de juridiction. En 
outre, les frais causes par une telle methode seraient beaucoup plus 
grands que le cofit d'un reseau dont les elements agiraient de concert 
(on doit se souvenir que les depenses d'immobilisation deja engagees 
presentent globalement de nombreux millions de dollars, bien qu'elles 
soient insuffisantes dans de nombreux cas). 

C'est pour toutes ces raisons que Ie Conseil des sciences s'est decide 
en faveur d'un rescau decentralise articulant les divers services participants. 

Certains services centraux devraient etre installes dans Ie cadre du 
reseau decentralise, afin de fournir les liaisons indispensables entre les 
elements du reseau, dont quelques-uns existent actuellement et dont d'autres 
devront etre crees dans un avenir rapproche. L'etablissement de ces services 
centralises pose un probleme: quelle est l'autorite qui doit les fournir? 
Le Conseil recommande que ces services, dont Ie chapitre 3 du present 
rapport donne les grandes lignes, devraient etre assures par Ie secteur 
federal comme un element de son effort general pour stimuler l'economie 
nationale et pour encourager les progres economiques et sociaux. 

Au cours de nombre de ses debats, le Conseil des sciences s'est trouve 
devant l'alternative de recommander qu'un organisme federal mette en 
ceuvre un nouveau service ou modifie un service existant ou de proposer 
la formation d'un nouvel organe cree specialement dans ce but. Dans Ie 
cadre de la diffusion de l'IST, le Conseil des sciences ne recommande pas 
la creation d'un nouvel organisme mais il propose que les taches a la charge 
de l'Etat soient confiees au Conseil national de recherches qui est un orga­
nisme convenant parfaitement a cette fonction et qui fait des efforts opinia­
tres pour accroitre l'efficacite de l'aide qu'il fournit aux cercles scientifiques 
du Canada. Cette methode eviterait les tensions et les contraintes decoulant 
de la creation d'un organisme federal tout nouveau, et il serait plus facile 
d'atteindre les objectifs vises. Dans ce cas particulier, la Loi du CNRC lui 
donne une envergure d'action suffisante pour qu'il puisse entreprendre la 
tache qu'on lui propose. 

Le Conseil a egalement etudie la possibilite de deleguer ces responsa­
bilites a un ministere existant, bien que recent, le Ministere des Telecom­
munications; mais il s'est decide a abandonner cette voie, car les fonctions 
a remplirne conviennent pas a un organisme dont les fonctions sont 
principalement reglementaires. 
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Le Conseil a egalement etudie soigneusement un systeme qui com­
prendrait des elements centralises, tel que propose par M. Tyas et son 
groupe d'etudes dans leur rapport au Conseil des sciences.' Bien que ce 
systeme particulier semble constituer un objectif a long terme pour un 
reseau canadien d'IST (et le Bureau de l'IST que nous avons propose 
pourrait bien etudier le merite de ce systeme a ce point de vue), le Conseil 
des sciences estime qu'on ne peut 1'accepter a present pour les raisons 
suivantes: 

a)	 le rapport proposait 1'instauration d'un nouvel organisme pour 
1'IST, ce qui souleve des problemes juridiques inutiles, plutot 
que de chercher a modifier un organisme existant; 

b)	 il proposait 1'application immediate des techniques de 1'informa­
tion a grande echelle dans des domaines ou il est douteux qu'une 
telle technique existe.P Le Conseil des sciences estime qu'en ce 
domaine le Canada doit s'occuper en priorite de creer les techni­
ques necessaires et mettre en ceuvre des organes informatises 
dans le cadre d'un reseau decentralise, des que cette methode 
sera a la fois realisable techniquement, et justifiee economique­
ment; 

c)	 les propositions semblent contenir des germes d'organisation sur­
abondante. Le Conseil des sciences n'est pas convaincu du besoin 
immediat de centres regionaux d'information du genre recommande 
ni qu'il serait possible de les installer; 

d)	 en se basant sur la situation financiere actuelle du Canada et 
en remarquant que le gouvernement federal a decide d'imposer 
un regime d'austcrite dans le cadre federal pour une periode 
indeterminee, le Conseil des sciences a estime qu'il serait sage de 
recommander un systerne qu'on pourrait mettre en ceuvre grace a 
une meilleure utilisation des ressources additionnelles que 1'on 
pourrait consacrer a la diffusion de 1'IST, plutot qu'en proposant 
de fortes depenses additionnelles que des raisons simplement 
financieres pourraient empecher, 

On doit remarquer que les propositions du present rapport et celles 
de l'Etude speciale nO 8 ne sont pas en general incompatibles; par exemple 
le nouvel office que propose l'Etude speciale nO 8 pourrait etre forme en 
detachant le Bureau de 1'IST mentionne ci-dessus du cadre du CNRC. Le 
programme que le Conseil des sciences vient de dresser ne doit pas etre 
considere comme immuable, mais au contraire il doit subir une evolution 
constante sous la direction du Bureau de l'IST. 

1 Etude speciale n? 8, cL'information scientifique et technique au Canada». Premiere partie. 
2 Voyez I'article de T. E. Hull dans Science Forum, juin 1969, pages 16-17. 
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Chapitre V 

QUESTIONS ECONOMIQUES ET COUT DE REVIENT 

La tache qui consiste a estimer Ie cout global du Service d'IST, et sa 
repercussion sur l'effort d'innovation et par suite sur l'economie nationale, 
est extrememcnt complexe. Un examen des depenses federales, telles qu'elles 
sont publiees par Ie Bureau federal de la statistique, peut donner quelque 
idee de l'importance des sommes a engager. On doit y ajouter Ie cout des 
services d'information specialisee, qui sont entre tenus et exploites par les 
firmes industrielles, les universites et les divers instituts. 

Le B.F.S. repartit les depenses courantes dans Ie secteur federal en di­
verses categories: R. & D., rassemblement des donnees scientifiques, infor­
mation scientifique, essais et normalisation, bourses d'etude et bourses de 
recherche. Les depenses concernant l'information scientifique sont passees 
de 13.6 millions de dollars en 1963-1964 a 25.1 millions en 1968-1969.1 

On doit remarquer que Ie cout du rassemblement des donnees scientifiques 
est indique separement et que Ie terme «information scientifique» ne deter­
mine pas c1airement quelles sont les activites englobees, 

L'Etude speciale n° 8 donne des tableaux des couts beaucoup plus de­
tailles et elle estime que l'activite d'IST du secteur federal a coute 75 mil­
lions de dollars en 1968-1969, et que ces depenses atteindront 100 millions 
en 1972-1973.2 Ces chiffres ne concement que les ministeres et organismes 
federaux qui ont fourni des donnees pour I'Etude. Les couts varient consi­
derablement d'un ministere a l'autre, notamment les couts respectifs de l'ex­
ploitation des bibliotheques et des services d'information, comme les chifIres 
suivants Ie montrent pour l'annee 1967-1968: 

Ministere de l'Agriculture: 
2 033 000 dollars pour les services d'information 

693 000 dollars pour le fonctionnement de la bibliotheque; 

Ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social: 
1 882 000 dollars pour les services d'information 

156 000 dollars pour le fonctionnement de la bibliotheque; 

Conseil national de recherches: 
754 000 dollars pour Ie Service de renseignements techniques 

1 395 000 dollars pour Ie fonctionnement de la Bibliotheque. 

La premiere demarche a faire, pour eclaircir les conditions economiques 
de la diffusion de l'information, serait de recueillir en permanence des don­
nees sur les depenses des organismes federaux, etablies de facon uniforme. 

1 Bulletin quotidien du RF.S.• 7 mai 1969. Tableau n° 1.
 
1I Etude speciale nO 8. lIe partie. Chapitre 1 cMinisteres et organismes fMeraux •.
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Pour y arriver, le Conseil des sciences propose qu'apres sa creation le Bu­
reau de l'IST se concerte avec le Bureau federal de la statistique ou avec les 
ministeres ou organismes Iederaux, peut-etre par le canal du Comite consul­
tatif des sciences et de la technologic.' 

II est peut-etre difficile d'evaluer le cout direct de la diffusion de l'in­
formation, mais l'evaluation des couts indirects est encore plus complexe. 
L'utilisation de techniques perimees, due a l'absence d'une documentation 
disponible dans d'autres parties du pays ou rneme dans la litterature cou­
rante, cause des pertes a I'economie qu'il est difficile de calculer. Les auteurs 
de l'Etude speciale nO 82 , ont tente d'evaluer quelques-uns des couts indi­
rects et ils ont conc1u que le Canada a depense pour ses bibliotheques et ses 
services d'information une somme atteignant de 100 a 150 millions de dol­
lars annuellement. Ils ont en outre calcule le cout minimal de l'utilisation a 
grande echelle des ordinateurs dans le cadre d'un reseau national de docu­
mentation et ils ont indique que ce cofit pourrait depasser 50 millions de 
dollars annuellement dans une decennie si leurs recommandations etaient 
mises en ceuvre, Bien qu'on puisse douter de la precision de ces estimations 
ou de ces prospectives, nous n'avons aucune preuve que les chiffres men­
tionnes ne soient pas realistes ou soient foncierement inexacts. La conclusion 
principale que l'on peut tirer de leur rapport est que le Canada depense deja 
annuellement de fortes sommes pour la diffusion de l'IST et que ce fait 
constitue une raison supplementaire d'ameliorer le systeme en vue d'utiliser 
cet argent au mieux. 

Bien entendu, Ie Canada devrait mettre en ceuvre un service d'informa­
tion au cofit le plus faible possible, tout en instituant de bonnes normes d'ef­
ficacite. La ventilation des depenses entre les participants au reseau constitue 
cependant un probleme complexe, qui necessiterait une etude plus en pro­
fondeur. Le Conseil propose que le Bureau de l'IST qu'il recommande s'oc­
cupe de ce probleme en toute priorite. On pourrait considerer d'autres pos­
sibilites telles que: 

-la foumiture par Ie secteur federal d'un service gratuit a l'industrie, 
qui serait l'equivalent du programme actuel d'encouragement a l'in­
dustrie, car leur objectif final est de stimuler l'effort d'innovation. 

-la fourniture par l'Etat d'une contribution substantielle pour Ie de­
marrage du reseau, tout en tenant compte que son fonctionnement 
ulterieur devra se financer de Iui-meme. 

-l'acquittement des services speciaux rendus aux utilisateurs par ces 
derniers, quand ils depasseraient l'envergure des services fournis 
normalement. 

-la recuperation d'une partie des frais de fonctionnement du reseau 
par l'etablissement d'un bareme de droits. 

1 Comite reunissant des sous-ministres, qui correspond en gros au Co mite du Conseil 
prive pour la recherche scientifique et industrielle, et qui represente les principaux ministeres 
et organismes federaux ayant des activites scientifiques. 

2 Voyez l'Etude speciale n? 8, «L'Information scientifique et technique au Canada», II" 
partie, Chapitre 7, Questions economiques. 
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Le Conseil des sciences estime que nous n'avons pas actuellement une 
connaissance suffisante des problemes de l'evaluation du cout des organes de 
documentation, qui permettrait d'effectuer un choix valable entre toutes les 
actions possibles. Quand il prendra une decision au sujet des baremes de 
droits, le Bureau de l'IST devra garder a l'esprit ses repercussions sur l'ex­
ploitation des organes commerciaux de documentation. 
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Chapitre VI 

LA BmLIOTHEQUE NATIONALE ET L'INFORMATION
 
DANS LE DOMAINE DES SCIENCES SOCIALES
 

ET DES HUMANITES
 

Une serie de rapports ont mentionne les problemes auxquels font face 
les chercheurs des sciences sociales et des humanites qui desirent s'aboucher 
a des sources d'information et particulierement disposer des bibliotheques 
convenables. Un rapport recent au Conseil des sciences et au Conseil des 
arts du Canada a donne un sommaire de ces principales etudes.' Ce docu­
ment a delimite certains domaines susceptibles de causer des problemes 
serieux et a propose quelques solutions; cependant les dirigeants de la 
Bibliotheque nationale ont conteste en partie ces conclusions comme ne 
refletant pas la situation actuelle au Canada. Selon l'opinion du Conseil des 
sciences, le fait qu'on puisse maintenir des conclusions aussi opposees mon­
tre bien l'existence d'un probleme aigu de communications. 

La Loi de la Bibliotheque nationale>, qui a recu la sanction royale le 27 
juin 1969, charge le Gouverneur en conseil de nommer un Conseil consulta­
tif de la Bibilotheque nationale" mais elle ne stipule pas de reunion reguliere 
et ne prevoit aucun personnel pour soutenir les deliberations du Conseil. Ce 
sont pourtant deux conditions necessaires. 

Le Conseil des sciences recommande la formation d'un tel 
Conseil, qui contiendrait dans son sein quelques representants 
des cercles des sciences sociales et des humanites, qui mettrait en 
tete de son programme I'examen des recommandations de I'Etude 
speciale n° 71 et qui prendrait en consideration les domaines 
difficiles mentionnes par Ie rapport et s'assurerait que la Biblio­
theque nationale entreprend toutes les actions necessaires, 

Le Conseil des sciences estime indispensable que la Bibliotheque 
nationale compile un Catalogue collectif des fonds des bibliotheques cana­
diennes qui soit precis, efficace, et aussitot que possible en langage-machine. 
De nombreuses bibliotheques canadiennes font deja les demarches necessaires 
pour informatiser le catalogue de leur fonds bibliographique. La Bibliotheque 
nationale devrait etre a l'avant-garde en ce domaine et non en arriere, 

1 Etude speciale nO 7 cLe gouvernement federal et l'aide a la recherche dans les univer­
sites canadienness , par John B. Macdonald et autres, Chapitre XI, Politique proposee al'egard 
des bibliotheques de recherche, pages 233-263. 

2 S.C. 1968-1969, C. 47. 
8 Loi de la Bibliotheque nationale, Article 9 (1). 
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Annexe 

LISTE DES MEMBRES DU COMITE DU CONSEIL DES
 
SCIENCES POUR L'INFORMATION SCIENTIFIQUE
 

ET TECHNIQUE
 

President 

Ie Dr Leon Katz,*
 
Directeur du departement de physique,
 
et Directeur du laboratoire d'acceleration lineaire,
 
Universite de la Saskatchewan,
 
Saskatoon, Saskatchewan.
 

Membres 

Ie Dr G. M. Brown,* Ie Dr W. H. Gauvin,*
 
President, Directeur,
 
Conseil des recherches medicales, Centre de recherches Noranda,
 
Ottawa, Ontario. Pointe-Claire (Oue.)
 

M. J. D. Houlding,* Ie Dr J. M. Kennedy,
 
President, Directeur,
 
RCA Victor Company Ltd., Departement d'informatique,
 
Montreal (Oue.) Universite de la Colombie-Britanni­


que, Vancouver, C.-B. 
M. L. F. MacRae,
 
Bibliothecaire en chef, M. K. J. Radford,
 
Universite de Guelph, Directeur general,
 
Guelph, Ontario. Systemes documentaires de gestion,
 

Societe Radio-Canada, 
Ie Dr J. D. Wood,* 

Ottawa, Ontario. 
Premier vice-president, 
ATCO Industries, 
Calgary, Alta. 

Charges du programme 

le Dr H. Kaufman (a partir de mai 1969) 

M. G. T. McColm (jusqu'a mai 1969; M. McColm fait maintenant partie du 
Secretariat des sciences, Bureau du Conseil prive) 

Secretaire general 

M. J. Mullin 

* Membre du Conseil des sciences du Canada. 
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